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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 31 août 2016 

PL 11959

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 297 000 F à l'association 
Vires pour les années 2017 à 2020 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'association Vires est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à l'association Vires un montant de 297 000 F, sous la forme 
d'une aide financière monétaire d'exploitation, au sens de l'article 2 de la loi 
sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme O09 « Intérieur ». 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2020. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à l'association Vires de poursuivre ses 
activités dans le domaine de la prévention et du traitement des violences 
conjugales et domestiques. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
présidentiel. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

I. Introduction 

Grâce à l’effort conjugué de l’Etat et des institutions publiques et privées 
actives dans la lutte contre les violences conjugales et domestiques, un réseau 
de prise en charge des victimes et personnes auteures a été construit.  

L’association Vires, dont il est question dans le présent projet de loi, 
bénéficie depuis 2001 d’une aide financière versée par l’Etat de Genève. 
Le présent projet de loi a pour objectif de reconduire cette aide financière par 
le biais d’un contrat de prestations pour les années 2017-2020 afin de lui 
permettre de poursuivre ses activités dans le champ des violences commises 
dans le couple et la famille. 
 
II. Présentation 
 

Rôle de l’association dans l’action de l’Etat 

L’association Vires, association de droit privé, a été créée en 1994 par trois 
personnalités genevoises sensibilisées à la problématique des violences 
commises au sein du couple, de la famille et sur la voie publique. 

Dès sa création, et de manière bénévole, durant sept années (1994-2001)1, 
Vires a accompagné, en étroit partenariat avec le réseau genevois, la mise en 
œuvre des textes fondateurs de la politique genevoise en matière de prévention, 
de prise en charge et de traitement des violences domestiques et conjugales. 

La mission première et spécialisée de Vires touche à la prise en charge et 
au traitement psychothérapeutique des personnes auteures de violences et 
d’actes d’agression, tant dans le cadre de mesures de contrainte judiciaire 
(mesures de substitution avant un jugement ou règles de conduite après un 
jugement) que pour des personnes volontaires. 

La mission associative de Vires s’inscrit quant à elle dans les champs de la 
recherche, de la formation et de la prévention. 

  

                                                           
1 Avec le soutien financier régulier de l’organe genevois de répartition de la Loterie romande. 
(Budget de fonctionnement de 30 000 F par année) 
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Elle s’inscrit dans le cadre : 

– des recommandations du groupe de travail interdépartemental « Prévention 
et maîtrise de la violence conjugale » (1997); 

– du « Projet genevois d’intervention intégrée contre la violence conjugale » 
(2004); 

– du « Modèle de prise en charge thérapeutique sous contrainte des auteurs 
présumés ou coupables de violences domestiques » (2005 et 2015); 

– de la loi sur les violences domestiques, du 16 septembre 2005 (LVD); 

– des travaux de la Commission consultative sur les violences domestiques 
du canton de Genève (CCVD) dont elle est membre; 

– des travaux de « l’Observatoire genevois des violences domestiques » 
auxquels l'association contribue en partageant ses données annuelles depuis 
2011; 

– des recommandations de la Cour des comptes émanant du rapport 
d'évaluation de la politique de lutte contre les violences domestiques 
(2014). 

Du fait de son action spécifique auprès des personnes auteures de violences, 
Vires soutient, renforce et contribue à l’efficacité du travail entrepris auprès 
des victimes par des organismes tels que l’« Unité interdisciplinaire de 
médecine et de prévention de la violence » (HUG), le « Centre de consultation 
LAVI », l’association « AVVEC » (anciennement Solidarité femmes) et les 
foyers pour femmes en détresse. Elle est une pièce essentielle du dispositif 
socio-judiciaire d’intervention et de prévention progressivement mis en place 
par l’Etat pour lutter contre la violence conjugale et domestique.  
 
III.  Fonctionnement et prestations  

L’équipe clinique et administrative de Vires est composée de 9 personnes 
qui travaillent à temps partiel. La totalité de ces 9 postes correspond à 2,5 
postes équivalent temps plein (ETP), couverts par la subvention. Des activités 
additionnelles sont couvertes par des produits découlant de la psychothérapie 
déléguée (LAMal). Les tâches de l’équipe clinique recouvrent la prise en 
charge thérapeutique, la coordination de l’association, ainsi que les autres 
activités associatives. 

Les postes du centre de recherche et de formation sont financés par des 
fonds privés. Le dispositif de prise en charge des mineurs (« Strike me Art » 
SMA) et des familles (Phorbas) fait l'objet d'une facturation individuelle au cas 
par cas au service de protection des mineurs (ci-après : SPMi).  
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Chaque année, l’équipe est amenée à faire un nombre important d’heures 
bénévoles. A titre d’exemple, durant l’année 2015, elle a effectué 646 heures 
de travail bénévole.  
 

Les prestations subventionnées par l'Etat 

– Mesure d'éloignement administratif (LVD du 16.09.2005) 

Un entretien est proposé entre 1 et 10 jours après la demande de la personne 
éloignée, et vise à établir un premier contact avec les personnes auteures 
éloignées dans le but de leur venir en aide dans le cadre de l’éloignement et de 
prévenir ainsi de nouvelles violences. L’association Vires informe la brigade 
du commissariat de police de la tenue de cet entretien. 
 
– Prise en charge sous contrainte judiciaire (avant ou après jugement), sous 

injonction et demandes volontaires 

La prise en charge psychothérapeutique s'adresse aux personnes auteures 
volontaires, sous injonction (par exemple du SPMi) ou sous contrainte 
judiciaire, et à leurs proches. 

Une convention entre le pouvoir judiciaire et le département de la sécurité 
et de l'économie (DSE) règle la prise en charge sous contrainte judiciaire de 
sujets auteurs d’actes d’agression (avant et après jugement). 

Toute demande de prise en charge peut être adressée à Vires via une 
permanence téléphonique 7 jours sur 7 ou lors d’une permanence physique 
hebdomadaire. Dans le cadre des mesures sous contrainte, la prise en charge 
est initiée par un entretien tripartite avec le service de probation et d’insertion 
comme le prévoit la convention. 

Toutes les situations font l’objet d’une évaluation psychodynamique et 
psychiatrique préalable visant à déterminer la modalité de prise en charge la 
plus adaptée. Cette évaluation comprend également les éléments visant à 
déterminer l’opportunité d’une psychothérapie sous délégation médicale 
remboursée par la LAMal. Dans les situations où les conditions ne sont pas 
réunies, le paiement des séances peut se faire par la personne elle-même ou par 
le service de l'application des peines et mesures (ci-après : SAPEM), dans le 
cadre de suivi sous contrainte après jugement. 

La durée de la prise en charge peut varier de quelques semaines à plusieurs 
années. Cette temporalité dépend de l’évolution thérapeutique des patients, 
tout aussi bien que de la durée des mesures judiciaires (qui peuvent durer 
plusieurs années). Dans ce cadre, le processus thérapeutique est ponctué par 
des attestations de présence, ainsi que par des certificats de suivi thérapeutique, 
sur demande du Tribunal des mesures de contrainte.  
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Les activités psychothérapeutiques font l’objet d’intervisions cliniques lors 
de colloques d’équipes, ainsi que de supervisions individuelles et groupales. 
Chaque collaborateur et collaboratrice est spécialisé dans la prise en charge des 
personnes auteures de violences et de la thérapie sous contrainte. Les 
supervisions en groupe sont assurées par un clinicien hautement spécialisé 
dans la prise en charge des personnes auteures de violences.  
 
– Permanence 

La permanence téléphonique est assurée par le secrétariat et les thérapeutes 
7 jours sur 7 ainsi qu'une permanence physique deux heures par semaine pour 
les personnes auteures, leurs proches et les spécialistes concernés. 
 
– Prévention et formation 

En plus de cette pratique thérapeutique, l’association est active dans la 
prévention et la formation. 

Le travail de l’association recouvre les activités de partage clinique avec 
les membres partenaires du réseau cantonal spécialisé dans la prise en charge 
des violences domestiques, tout aussi bien que la participation aux activités de 
la CCVD. 

L’association Vires est aussi active dans le cadre de la formation des 
spécialistes et des stagiaires; elle répond régulièrement à des demandes de 
formation émanant du milieu estudiantin, de partenaires, ou bien encore de 
lieux de formation tels que la HETS et la FAPSE (UNIGE). Vires est 
également invitée à donner des formations au-delà des frontières cantonales 
(Suisse, Italie, France) du fait de son expérience pionnière en matière de 
traitement des personnes auteures de violences et du développement de la prise 
en charge sous contrainte judiciaire. 
 

Activités hors subventionnement 

Le montant de l’aide financière accordée à l’association ne couvre pas 
l’ensemble de ses prestations et activités. Dès sa fondation, l’association a 
œuvré dans le champ de la recherche, de la prévention et, progressivement, de 
la formation et, à cette fin, elle recherche et obtient des fonds privés pour les 
financer. 

Durant l’année 2015, Vires s’est dotée d’une structure ad hoc (ci-après : 
« la Vire »), chargé de la recherche, de la formation et de la prévention. 
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Le travail de recherche a permis de créer à ce jour : 

a) un dispositif d’accueil et d’accompagnement de mineurs auteurs de 
violences ou d’infractions par les voies d’un programme dénommé « Strike 
me Art »; 

b) un dispositif d’accompagnement des enfants et des parents lors de 
l’exercice du droit de visite, dénommé « Phorbas », en cours de mise en 
œuvre. 

C'est grâce à l’activité de recherche et d’étude de Vires, que le Procureur 
général a demandé à l'association de créer un espace de prise en charge 
thérapeutique destiné à des personnes ayant commis des actes de violences 
interpersonnelles et urbaines : depuis 2010, le centre de psychothérapie reçoit 
des sujets condamnés, ou en passe de l’être, pour des violences commises dans 
l’espace public. 
 
IV.  Informations statistiques 

Les statistiques 2015 du centre de psychothérapie indiquent que : 

– 37 personnes sous une mesure d’éloignement administratif sont venues 
pour des entretiens socio-thérapeutiques et juridiques; 

– 104 personnes ont consulté, dont 43 étaient sous contrainte judiciaire. 

L'association a assuré 1’150 séances. Il s'agit d'entretiens d'accueil, 
tripartites, de thérapies individuelles, de groupe et de couple, ainsi que 
d'entretiens psychiatriques. 
 

V.  Développements récents 

Dès 2014, le déploiement des activités de prise en charge thérapeutique a 
été, quant à lui, facilité par la mise en place d’une collaboration avec un 
médecin-psychiatre, permettant d’offrir aux patients et patientes des 
prestations plus diversifiées (prise en charge médicale, évaluation 
psychiatrique, etc.). Cette collaboration a également permis d’accéder à la 
possibilité, quand les conditions sont réunies, de travailler sous délégation 
médicale et de passer ainsi par un financement via l’assurance LAMal. Les 
autres modalités de paiement des séances restent également possibles, à savoir, 
comme mentionné plus haut, le paiement des prestations par les patients et 
patientes, et le paiement des prestations par le SAPEM lorsque celui-ci est 
chargé de surveiller la règle de conduite. 

L’augmentation des recettes du centre de psychothérapie par le biais du 
remboursement des prestations par la LAMal a rendu possible une 
augmentation des postes de psychothérapeutes dès 2015, permettant ainsi de 
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répondre de manière plus adaptée à l’ensemble des demandes de 
psychothérapie (rapidité d’accueil et cadre thérapeutique plus adaptés aux 
difficultés des patients). Ce fait témoigne de la volonté et de l’engagement de 
l’association à améliorer la prise en charge des personnes auteures de 
violences, tel que la Cour des comptes le préconise. 

La prise en charge sous contrainte judiciaire a également connu des 
transformations. Un arrêté du Tribunal fédéral en février 2015 (ATF 141 
IV 190) a préconisé que les situations avant jugement soient reconsidérées 
dans un délai maximum de 6 mois, ce qui transforme le travail thérapeutique 
avec également l’introduction, comme mentionné plus haut, de remise de 
certificats de suivi thérapeutique. La rédaction des certificats peut s'avérer 
extrêmement complexe; en effet, il s'agit de pouvoir répondre à l’attente des 
magistrats, tout en continuant de ne pas rompre la confidentialité des rapports 
thérapeutiques. 
 
VI.  Financement 

Les principales sources de financement de l’association restent :  

– la subvention du canton; 

– la subvention non monétaire de la Ville de Genève; 

– des dons des communes; 

– le remboursement de certaines prestations par la LAMal. 

Il est à noter que la subvention du canton soutient le travail associatif de 
Vires, notamment au niveau de la permanence téléphonique et de la structure 
administrative commune à l’ensemble du travail réalisé par Vires. Il en est de 
même de la subvention non monétaire de la Ville de Genève.  

Les activités hors subvention sont assurées par : 

– l’organe genevois de répartition de la Loterie romande; 

– la Fondation meyrinoise du Casino; 

– la Fondation OAK; 

– des fondations privées genevoises. 
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VII.  Conclusion 

L’évaluation positive effectuée par le bureau de la promotion de l’égalité 
entre femmes et hommes et de prévention des violences domestiques des 
prestations décrites ci-dessus conduit le Conseil d’Etat à proposer la 
prolongation du subventionnement de l’association Vires. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Comptes audités 2015 
4) Rapport d'évaluation 
5) Contrat de prestations 
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ACTIVITE SUBVENTIONNEE PAR LE CANTON DE GENEVE 
     estimation 

 
estimation 

 
estimation 

 
estimation 

 
       

VIRES budget 2017 
 

budget 2018 
 

budget 2019 
 

budget 2020 
rubrique montants 

 
montants 

 
montants 

 
montants 

PRODUITS   
 

  
 

  
 

  
Recettes     34 000,00  

 
    34 000,00  

 
    34 000,00  

 
    34 000,00  

Recette groupe et formation     34 000,00  
 

    34 000,00  
 

    34 000,00  
 

    34 000,00  
Subventions    377 028,00  

 
   377 028,00  

 
   377 028,00  

 
   377 028,00  

Subvention Etat de Genève    300 000,00  
 

   300 000,00  
 

   300 000,00  
 

   300 000,00  
Réduction de subvention cantonal      -3 000,00  

 
     -3 000,00  

 
     -3 000,00  

 
     -3 000,00  

Subvention ville de Genéve (locaux)     70 028,00  
 

    70 028,00  
 

    70 028,00  
 

    70 028,00  
Don Communes genevoises     10 000,00  

 
    10 000,00  

 
    10 000,00  

 
    10 000,00  

Total Produits d'exploitation    411 028,00  
 

   411 028,00  
 

   411 028,00  
 

   411 028,00  
    

 
  

 
  

 
  

CHARGES   
 

  
 

  
 

  
Masse salariale    266 202,00  

 
   266 433,00  

 
   266 002,00  

 
   266 002,00  

Salaires Administration     68 556,00  
 

    68 556,00  
 

    68 556,00  
 

    68 556,00  
Salaire thérapeutes    195 126,00  

 
   195 357,00  

 
   194 926,00  

 
   194 926,00  

Salaires nettoyage       2 520,00  
 

      2 520,00  
 

      2 520,00  
 

      2 520,00  
Charges sociales     39 514,00  

 
    39 323,00  

 
    38 684,00  

 
    38 684,00  

Charges sociales     39 514,00  
 

    39 323,00  
 

    38 684,00  
 

    38 684,00  
Autres charges du personnel       5 000,00  

 
      5 000,00  

 
      5 000,00  

 
      5 000,00  

Dépenses en faveur du personnel       1 000,00  
 

      1 000,00  
 

      1 000,00  
 

      1 000,00  
Frais de supervision & formation       4 000,00  

 
      4 000,00  

 
      4 000,00  

 
      4 000,00  

frais locaux     75 922,00  
 

    75 922,00  
 

    75 922,00  
 

    75 922,00  
Loyers et charges       2 880,00  

 
      2 880,00  

 
      2 880,00  

 
      2 880,00  

loyer subventionné     70 028,00  
 

    70 028,00  
 

    70 028,00  
 

    70 028,00  
Loyer parking       1 814,00  

 
      1 814,00  

 
      1 814,00  

 
      1 814,00  

Frais SIG       1 200,00  
 

      1 200,00  
 

      1 200,00  
 

      1 200,00  
Frais administratif     19 520,00  

 
    19 520,00  

 
    19 520,00  

 
    19 520,00  

Matériel, frais et fourniture de bureau       4 400,00  
 

      4 400,00  
 

      4 400,00  
 

      4 400,00  
Frais de télécommunication       2 400,00  

 
      2 400,00  

 
      2 400,00  

 
      2 400,00  

Frais postaux          800,00  
 

         800,00  
 

         800,00  
 

         800,00  
Publicité, cotisations et imprimés       1 100,00  

 
      1 100,00  

 
      1 100,00  

 
      1 100,00  

Assurances       3 500,00  
 

      3 500,00  
 

      3 500,00  
 

      3 500,00  
frais informatique       3 000,00  

 
      3 000,00  

 
      3 000,00  

 
      3 000,00  

frais de révision       4 320,00  
 

      4 320,00  
 

      4 320,00  
 

      4 320,00  
Autres charges        6 200,00  

 
      6 200,00  

 
      6 200,00  

 
      6 200,00  

autres frais       1 000,00  
 

      1 000,00  
 

      1 000,00  
 

      1 000,00  
frais bancaire          200,00  

 
         200,00  

 
         200,00  

 
         200,00  

Provisions       5 000,00  
 

      5 000,00  
 

      5 000,00  
 

      5 000,00  
Total Charges     412 358,00  

 
   412 398,00  

 
   411 328,00  

 
   411 328,00  

Résultat d'exploitation      -1 330,00  
 

     -1 370,00  
 

        -300,00  
 

        -300,00  
Subvention / dons (affectés)                 -    

 
                -    

 
                -    

 
                -    

    
 

  
 

  
 

  

Fonds affectés       1 330,00  
 

      1 370,00  
 

         300,00  
 

         300,00  
Attribution fonds de solidarité    -10 000,00  

 
   -10 000,00  

 
   -10 000,00  

 
   -10 000,00  

Utilisation fonds de solidarité     11 330,00  
 

    11 370,00  
 

    10 300,00  
 

    10 300,00  
Résultat de l'exercice                 -    

 
                -    

 
                -    

 
                -    
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ACTIVITE NON SUBVENTIONNEE PAR LE CANTON DE GENEVE 

    
 

estimation 
 

estimation 
 

estimation 
 

estimation 

        VIRES budget 2017 
 

budget 2018 
 

budget 2019 
 

budget 2020 
rubrique montants 

 
montants 

 
montants 

 
montants 

PRODUITS   
 

  
 

  
 

  
Recettes     88 500,00  

 
    88 500,00  

 
    90 250,00  

 
    90 250,00  

remboursement par les assurances     88 500,00  
 

    88 500,00  
 

    90 250,00  
 

    90 250,00  
Subventions                 -    

 
                -    

 
                -    

 
                -    

Autres subventions   
 

  
 

  
 

  
Total Produits d'exploitation     88 500,00  

 
    88 500,00  

 
    90 250,00  

 
    90 250,00  

    
 

  
 

  
 

  
CHARGES   

 
  

 
  

 
  

Masse salariale     70 398,00  
 

    70 398,00  
 

    71 958,00  
 

    71 958,00  
Salaires Administration     10 656,00  

 
    10 656,00  

 
    10 656,00  

 
    10 656,00  

Salaire thérapeutes     59 742,00  
 

    59 742,00  
 

    61 302,00  
 

    61 302,00  
Charges sociales     11 082,00  

 
    11 082,00  

 
    11 272,00  

 
    11 272,00  

Charges sociales     11 082,00  
 

    11 082,00  
 

    11 272,00  
 

    11 272,00  
Autres charges du personnel       1 000,00  

 
      1 000,00  

 
      1 000,00  

 
      1 000,00  

Frais de supervision & formation       1 000,00  
 

      1 000,00  
 

      1 000,00  
 

      1 000,00  
Salaires et charges sociales Projet     50 430,00  

 
      6 800,00  

 
                -    

 
                -    

Salaire personnel Vires     44 010,00  
 

      6 240,00  
 

                -    
 

                -    
Charges sociales       6 420,00  

 
         560,00  

 
                -    

 
                -    

frais locaux       1 020,00  
 

      1 020,00  
 

      1 020,00  
 

      1 020,00  
Loyers et charges          720,00  

 
         720,00  

 
         720,00  

 
         720,00  

Frais SIG          300,00  
 

         300,00  
 

         300,00  
 

         300,00  
Frais administratif       1 700,00  

 
      1 700,00  

 
      1 700,00  

 
      1 700,00  

Matériel, frais et fourniture de bureau       1 100,00  
 

      1 100,00  
 

      1 100,00  
 

      1 100,00  
Frais de télécommunication          600,00  

 
         600,00  

 
         600,00  

 
         600,00  

Autres charges        3 300,00  
 

      3 300,00  
 

      3 300,00  
 

      3 300,00  
frais caisse des médecins       1 300,00  

 
      1 300,00  

 
      1 300,00  

 
      1 300,00  

Provisions       2 000,00  
 

      2 000,00  
 

      2 000,00  
 

      2 000,00  
Total Charges     138 930,00  

 
    95 300,00  

 
    90 250,00  

 
    90 250,00  

Résultat d'exploitation    -50 430,00  
 

     -6 800,00  
 

                -    
 

                -    
Subvention / dons (affectés)                 -    

 
                -    

 
                -    

 
                -    

    
 

  
 

  
 

  
Fonds affectés     50 430,00  

 
      6 800,00  

 
                -    

 
                -    

Utilisation  projet La Vire     41 930,00  
 

                -    
 

  
 

  
Utilisation projet "prev. Violence"       8 500,00  

 
      6 800,00  

 
                -    

 
                -    

Résultat de l'exercice                 -    
 

                -    
 

                -    
 

                -    

        Résultat global                 -    
 

                -    
 

                -    
 

                -    
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